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Certificat COVID numérique de l’UE
Le 17 mars 2021, la Commission européenne a présenté une proposition de règlement relatif à un «certificat vert
numérique» destiné à faciliter la libre circulation des citoyens de l’Union européenne pendant la pandémie,
accompagnée d’une proposition couvrant les ressortissants de pays tiers qui séjournent ou résident légalement
dans l’Union. Ce certificat comprend la preuve de la vaccination, les résultats récents des tests de dépistage de
la COVID 19 et/ou des informations sur l’acquisition d’anticorps. Le Parlement européen devrait voter sur le texte
convenu à la suite des négociations interinstitutionnelles au cours de la période de session de juin I. Le certificat
devrait ensuite être utilisé à partir du 1er juillet.

Historique
Afin de limiter la propagation du coronavirus, les États membres de l’Union ont adopté diverses restrictions
à la libre circulation, dont l’obligation pour les voyageurs de présenter différents documents, tels que des
certificats médicaux, des résultats de tests ou des déclarations de santé. Ces documents varient toutefois
d’un pays (voire même d’une région) à l’autre, ce qui a posé des problèmes lors de la mobilité au sein de
l’Union.

Propositions de la Commission européenne
Le 17 mars 2021, la Commission a présenté deux propositions relatives à un certificat vert numérique pour
faciliter la libre circulation au sein de l’Union: la première concerne les citoyens de l’Union et les membres
de leur famille, et la seconde les ressortissants de pays tiers séjournant ou résidant légalement sur le
territoire d’un État membre. Ce certificat comprendrait la preuve de la vaccination, les résultats des tests de
dépistage de la COVID 19 et/ou des informations sur l’acquisition d’anticorps. Les États membres peuvent
décider d’utiliser le certificat à d’autres fins, dans le respect de leur cadre législatif national. La validité et
l’utilisation du certificat seraient limitées à la durée de la pandémie.

Position du Parlement européen
Le 25 mars 2021, le Parlement a décidé de recourir à la procédure d’urgence pour les propositions (c’est-à-
dire de voter directement en plénière sans rapport de commission). Le 14 avril, le Conseil a adopté son
mandat de négociation. Il a demandé à préciser qu’un certificat vert numérique n’est pas un document de
voyage, à garantir l’inclusion des certificats délivrés dans des pays tiers et à prévoir une disposition
transitoire, de sorte que les États membres puissent continuer à utiliser leurs systèmes actuels pendant six
semaines après l’entrée en vigueur des règlements. Le 29 avril, c’est le Parlement qui a adopté son mandat
de négociation. Il a proposé de changer le nom du certificat, de rendre les tests de dépistage de la COVID-
19 gratuits et a demandé que les titulaires d’un certificat de COVID-19 de l’Union soient exemptés de
restrictions de déplacement supplémentaires (telles que la quarantaine et les tests). Le 20 mai, le Parlement
et le Conseil sont parvenus à un accord provisoire sur le certificat, renommé «certificat COVID numérique
de l’UE». Ce certificat devrait être utilisé à partir du 1er juillet 2021. Pour améliorer la diffusion des tests
abordables et accessibles, comme l’a demandé le Parlement, il a été convenu de mobiliser au moins
100 millions d’EUR pour l’achat de tests PCR. Les États membres ont maintenu la possibilité d’imposer des
restrictions supplémentaires en matière de déplacements. Toutefois, ils ne peuvent imposer ces restrictions
que dans des cas dûment justifiés et devraient les signifier au plus tard 48 heures à l’avance. Le texte de
compromis résultant des négociations interinstitutionnelles a été accepté par le Coreper, pour le Conseil,
le 21 février, puis approuvé lors de la réunion de la commission LIBE le 26 mai. Ce texte doit maintenant être
officiellement adopté par le Parlement et devrait être mis aux voix lors de la session plénière de juin I.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52021PC0130
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=COM:2021:140:FIN
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2021/04/14/covid-19-council-agrees-its-negotiating-mandate-on-the-digital-green-certificate/
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210422IPR02606/le-certificat-covid-19-doit-faciliter-la-libre-circulation-sans-discrimination
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210517IPR04111/certificat-numerique-europeen-covid-accord-provisoire
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9038-2021-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9038-2021-INIT/en/pdf
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210523IPR04606/le-certificat-covid-numerique-approuve-en-commission-des-libertes-civiles
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Première lecture sans rapport de commission (article 163):
2021/0068(COD) et 2021/0071(COD); commission compétente
au fond: LIBE; Rapporteur: Juan Fernando López Aguilar (S&D,
Espagne). Pour de plus amples informations, voir notre briefing.
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